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DIRECTION DE LA REGLEMENTATION 
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BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
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Arrêté n°2008-P- 911 du 4 juillet 2008 
Autorisant la société Michel HACQUES à poursuivre, après régularisation administrative et 
extension, l'exploitation d’une installation de dépollution et de démontage de véhicules hors 

d'usage (V.H.U)), zone artisanale de la Touche à Neau. 

La préfète de la Mayenne, 
Chevalier de l’ordre national du mérite, 

VU le code de l'environnement, titre Ier du Livre V : 

VU l'arrêté préfectoral n°81-1993 du 14 octobre 1981 autorisant l'implantation d’un dépôt de 
véhicules hors d’usage à Neau, zone artisanale : 

VU le récépissé de déclaration n°2004-111 du 28 avril 2004 relatif à la construction d’un auvent 
et l'extension de la surface de l'atelier de réparation de véhicules de la société Miche HACQUES ; 
VU larrête n°2006-P-1434 du 23 octobre 2006 portant prescriptions complémentaires à l'arrêté 
préfectoral n°81-1993 du 14 octobre 1981 sus-visé et portant agrément de la société HACQUES 
pour l'exploitation de ses installations de dépollution et démontage de véhicules hors d'usage ; 

VU la demande déposée le 16 août 2007 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2007-P-1391 du 11 décembre 2007 prescrivant l'ouverture d'une 
enquête publique d'un mois du 8 janvier 2008 au 8 février 2008 : 

VU les certificats d'affichage de la commune de Neau et de Saint-Christophe-du-Luat ; 
VU le rapport, le procès-verbal de l'enquête et l'avis émis par monsieur le commissaire 
enquêteur ; 

VU les avis du conservateur régional de l'archéologie, du directeur régional de environnement, 
du directeur départemental de l'équipement, de la directrice départementale de l'agriculture et de 
la forêt, de la directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, du directeur 
départemental des services d'incendie et de secours, du chef du service interministériel de défense 
et de protection civiles, du service départemental de l'architecture et du patrimoine, de la 
directrice départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, du directeur 
de l'institut national de l’origine et de la qualité, du président de la commission locale de l'eau 
pour le S.A.G.E. Mayenne; 

VU le rapport établi par l'ingénieur de l'industrie et des mines, inspecteur des installations 
classées ; 

VU l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques dans sa séance du 3 juin 2008 ;  



  

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE 
RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Rubrique [Désignation des activités Grandeur caractéristique |Régime 
Stockage et activité de récupération de déchets, | Récupération et dépollution 

286 de métaux et d’alliages, de résidus métalliques,  |de véhicules hors d’usage A 
d'objets en métal et carcasses de véhicules hors | Surface totale de chantier : 
d'usage 19536 m° 
Dépôt ou atelier de triage de matières usagées 
combustibles à base de caoutchouc, élastomères . 

: ou polymères (stockages de pneumatiques SIEGE de pheuratques 98 bis PO SIOCKaS PARA usagées en benne, d’un NC usagées) installés sur un terrain isolé bâti ou non : 
4 j FE + volume maximum de 30 m3 situé à plus de 50 m d’un bâtiment habité ou 

occupé par des tiers. 

Installations de compression fonctionnant à des 
pressions effectives supérieures à 105 Pa, : 

2920 Comprimant ou utilisant des fluides non 2 compresseurs d'air NC 
inflammables et non toxiques, la puissance 
absorbée étant : 
Inférieure à 20 kW 
Liquides inflammables (stockage en réservoirs | Stockage d’essence de 680 1 
manufacturés de). Stockage de gas oil de 680 1 

1432 Stockage de liquides inflammables visés à la Stockage de fioul NC 
rubrique 1430 domestique de 1600 1 
Représentant une capacité équivalente totale Capacité totale équivalente : 
inférieure à 10 m° 0.92 m° 
Installation de remplissage ou de distribution 
Le débit maximum équivalent de l'installation, | Un poste de distribution 

1434 pour les liquides inflammables de la catégorie de |d’un débit total équivalent [NC 
référence étant : de 0.6 m°/h 
Inférieur à 1 m3/h 

protege ou emploi dé none _—_—. Emploi et stockage de 2 
1418 . Lime Se bouteilles d’un volume total | NC dans l'installation étant : de 45 k 

Inférieure à 100 kg 8 

ppoasnnsed one Emploi er stockage 
1220 CT RARE RG RE PEROU maximum de 2 bouteilles NC dans l'installation étant : ; 

2 à d’un volume total de 95 kg. 
Inférieure à 2 tonnes 

Ateliers de réparation et d'entretien de véhicules 
et engins à moteur, y compris les activités de 

2930 carrosserie et de tôlerie : La surface de l'atelier est NC 
d’environs 600 m2   1. Réparation et entretien de véhicules et engins 

à moteur La surface de l'atelier étant inférieure à 
2 000 m2     
  

À (autorisation), NC (non classé) 

   



ARTICLE 1.5.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans 

le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D’ACTIVITE 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif , l'exploitant notifie au Préfet la date de cet 

arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains 

d'emprise de l'installation , ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, 

dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

L'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site ; 

Des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
La suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

La surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l’article L.511-1 du code de l'environnement et qu’il permette un usage futur du site 

déterminé selon les dispositions des articles R. 512-75 à R. 512-76 du code de l'environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il peut être déféré à la juridiction administrative : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 

où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour 

les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 

l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de 

deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.  



- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 

présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 

salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que 

pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par 

Pexploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans 

l'installation. 

Des consignes devront être étudiées précisant notamment : 

- quels véhicules usagés ne doivent pas séjourner plus de 6 mois en l'état sur le site et des 

dispositions sont prises pour tracer les dates d'entrée et de sortie, et la destination des P P P 
véhicules pris en charge 

- les opérations à effectuer pour le démontage des réservoirs GPL et les cartouches de 

déclenchement des airbags. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 

manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 

paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les 

zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en 
7 P . er ges ei 

bon état de propreté (peinture.…).L'exploitant prend les dispositions pour que le site ne présente 
À PFOP: P P P pour q P 

pas d'impact visuel. Des écrans sont mis en place pour que les stockages de VHU ne soient pas 

visibles.  



  

TITRE 3 PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
lentretien des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, 
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de 
valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques 
et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Le brülage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans 
pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

Les emplacements affectés au démontage et à l'entreposage des moteurs, des pièces susceptibles 
de contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers, 

produits chimiques divers sont revêtus de surfaces imperméables avec dispositif de rétention. Les 
pièces graisseuses, y compris les pièces destinées à la vente, sont entreposées dans des lieux 
couverts. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 
pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent 
être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place . 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
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Les dispositifs de traitement font l’objet d’un entretien et d’une surveillance régulière pour que 
ces dispositifs permettent en toutes circonstances le traitement des effluents. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement 
par mélange avec d'autres effluents. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATI 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents : eaux usées 
domestiques, effluents de la station de lavage et les eaux de ruissellement des zones de 
dépollution. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 
des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyens de respecter 
les valeurs seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du 
rassemblement des effluents normaux de l'établissement . 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Les emplacements utilisés pour le dépôt des véhicules hors d'usage sont aménagés de façon à 
empêcher toute pénétration dans le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir. 
Le stockage des VHU non dépollués est réalisé sur une aire bétonnée d’une surface minimale de 
500 m°. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, 
DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent 
de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire 
face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend 
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement 
des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert . 
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ARTICLE 4.3.9, EAUX PLUVIALES NON POLLUEES 

Les eaux pluviales non polluées provenant des terrains situés à l'arrière du bâtiment sont rejetées 
dans le milieu naturel. Au droit du rejet ces eaux doivent respecter les caractéristiques indiquées à 
l'article 4.3.7. 

  

TITRE 5 DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et 
en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 
non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l’environnement 
sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets 
valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-16 du 
code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses 
textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec 
de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des 
articles relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 
543-129 à R. 543-135 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés 
(collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces 
déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
INTERNES DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. En 
particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
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  - | 13 05 02 
Déchets des séparateurs 13 05 06 
hydrocarbures 13 05 07 

13 0205 
13 02 06 

13 02 07 
13 02 08 
16 01 13 

Huiles liquides de frein 13 01 04 
13 01 05 

13 01 09 

13 01 10 

130111 

13 01 12 

  

      Pots catalytiques 16 01 22 100 unités   
  

Le nombre annuel de véhicules à dépolluer est de 700 VHU. Le nombre maximal de VHU non 

dépollués stocké sur le site est limité à 100. 

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 

VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être 

à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 

susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance 

pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, 

ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 

conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux 

dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs .…) génants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à 
la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 
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TITRE 7 PREVENTION DES RISQUES 

CHAPITRE 7.1 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.1.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 

appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 

que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

ARTICLE 7.1.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

A l'intérieur de l'établissement , les allées de circulation sont aménagées et maintenues 
constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que 
l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.1.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément au 
normes en vigueur. La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du 
paratonnerre éventuel. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an 
par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son 
rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 7.14. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre 
la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 7.2 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES 
SUBSTANCES POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.2.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES 

ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 
nature font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Des consignes doivent notamment indiquer : 

e l'interdiction de fumer ; 

e l'interdiction de tout brülage à l'air libre ; 
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ARTICLE 7.3.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 

sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 

800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 

physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour 

son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 

accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 

d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 

récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le 

sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant 

notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses 

sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas 

de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des 

eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l'environnement. 

ARTICLE 7.3.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité des réservoirs associés à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 

toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance 

aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit 

d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce 

réservoir des appareils d'utilisation. 
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ARTICLE 7.4.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

La défense de l'établissement contre l'incendie est assurée par des moyens ( poteaux d’incendie, 
réserves d’eau .….) permettant de fournir l'équivalent de 138m° d’eau pendant deux heures. 

Des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 
dans l'établissement et notamment aux postes de chargement des produits et déchets ; 
Des réserves de sable meuble et sec sont convenablement réparties dans l'établissement 

ARTICLE 7.4.4, CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, 
en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en 
cas d’épandage accidentel, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.4.5. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.4.5.1. Confinement 

Des dispositions sont prises : vannes de sectionnement, mise en place d’une bordure en limite du 
site en amont du point de rejet communal, pour permettre le confinement d’une pollution 
accidentelle. 
La vidange suivra les principes imposés par article 4.3.7. 

TITRE 8 DISPOSITION ADMINISTRATIVE 
  

ARTICLE 8.1.1. ANNULATION ET DECHEANCE 

La présente autorisation devient caduque dans le cas où l'établissement viendrait, sauf le cas de 
force majeure, à cesser son exploitation pendant deux années consécutives. 
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TITRE 1 Portée de l’autorisation et conditions générales 

CHAPITRE 1.1 Bénéficiaire et portée de l'autorisation 
Article 1.1.1. exploitant titulaire de l’autorisation 
Article 1.1.2. Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs 

Article 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 
CHAPITRE 1.2 Nature des installations S
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Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 

classées 
Article 1.2.2. Situation de l’établissement 

CHAPITRE 1.3 Conformité au dossier de demande d'autorisation 

CHAPITRE 1.4 Durée de l'autorisation 
Article 1.4.1. Durée de l’autorisation 

CHAPITRE 1.5 Modifications et cessation d’activité 

Article 1.5.1. Porter à connaissance 
Article 1.5.2. Equipements abandonnés 

Article 1.5.3. Transfert sur un autre emplacement 
Article 1.5.4. Changement d’exploitant 
Article 1.5.5. Cessation d’activité 

CHAPITRE 1.6 Délais et voies de recours 

CHAPITRE 1.7 Arrêtés, circulaires, instructions applicables 
CHAPITRE 1.8 Respect des autres législations et réglementations 

TITRE 2 Gestion de l'établissement 
CHAPITRE 2.1 Exploitation des installations 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 
Article 2.1.2. Consignes d’exploitation 

CHAPITRE 2.2 Réserves de produits ou matières consommables 
Article 2.2.1. Réserves de produits 

CHAPITRE 2, Intégration dans le paysage 

Article 2.3.1. Propreté 
Article 2.3.2. Esthétique 

CHAPITRE 24 Danger ou Nuisances non prévenus 

CHAPITRE 2.5 Incidents ou accidents 
Article 2.5.1. Déclaration et rapport 

CHAPITRE 2.6 Documents tenus à la disposition de l'inspection 
CHAPITRE 2.7 Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection 

TITRE 3 Prévention de la pollution atmosphérique 
CHAPITRE 3.1 Conception des installations 

Article 3.1.1. Dispositions générales 
Article 3.1.2. Pollutions accidentelles 

Article 3.1.3. Odeurs 
Article 3.1.4. Voies de circulation 

TITRE 4 Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 

CHAPITRE 4.1 Prélèvements et consommations d’eau 
Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau. 
Article 4.1.2. Protection des réseaux d’eau potable. 

CHAPITRE 42 Collecte des effluents liquides 
Article 4.2.1. Dispositions générales 
Article 4.2.2. Plan des réseaux 

Article 4.2.3. Entretien et surveillance 
Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissement 
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CHAPITRE 4.3 types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet au milieu 

Article 4.3.1. Identification des effluents 

Article 4.3.2. Collecte des effluents 
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